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MOTION COMMUNE CGT, FSU, FO, CFDT, UNSA, CGCV, FNASCE 

Madame la Ministre,

Les réorganisations ministérielles et les réformes de l'État (Réate-RGPP...) qui se succèdent 
à  un  rythme  effréné  engendrent  un  profond  malaise.  Les  agents,  toutes  catégories 
confondues, vivent très mal des bouleversements sans précédent dans l’histoire de notre 
ministère qui a changé 5 fois d'appellation en 4 ans.

Depuis 5 ans, le CCAS a exprimé sans succès les besoins sociaux des personnels actifs et 
retraités  en  matière  de  pouvoir  d'achat,  de  logement,  de  scolarité,  de  sauvegarde  du 
patrimoine  social  immobilier,  de  pérennité  des  comités  locaux  d'action  sociale, 
d'augmentation significative du budget d'action sociale ...

Aussi  nous  avons  été  sensibles  aux  slogans  des  récentes  campagnes  présidentielle  et 
législative promettant « un changement pour maintenant » !

C'est pourquoi les personnels qui attendent celui-ci avec impatience, n'attendront pas encore 
5 ans pour percevoir une amélioration dans leur vie professionnelle, familiale et sociale.

Or  nous  constatons  que  le  CCAS  qui  devait  se  réunir  aujourd'hui,  était  prévu  sans  la 
présence de la DRH de notre ministère .

C'est pourquoi les membres du CCAS représentant les personnels actifs et retraités ainsi 
que les  associations  conventionnées (FNASCE,  CGCV),  vous demandent  d'urgence une 
entrevue pour vous exprimer leur volonté d'obtenir une rupture avec la politique précédente 
de mépris, d'absence de dialogue social et de dégradation de l'action sociale dans notre 
ministère.

Il est grand temps d'ouvrir une nouvelle ère d'action sociale en redonnant du sens et de la 
valeur humaine à tous ceux qui se dévouent pour l'entraide et la solidarité envers les plus 
démunis ! 

Dans ces conditions, les représentants CGT, FSU, FO , CFDT, UNSA, CGCV et FNASCE 
ont décidé de ne pas siéger ce jour à l'assemblée p lénière du CCAS.


